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Bernard Lehmann, ancien chef de 
l’Office fédéral de l’agriculture, préside 
le Conseil de fondation du FiBL. 
Il voit l’Institut comme précurseur 
pour résoudre des crises.
Bioactualités: Vous présidez maintenant depuis une bonne 
année le Conseil de fondation du FiBL, dont vous êtes 
membre depuis 2019. Quel est votre bilan?
Bernard Lehmann: J’ai accepté ce poste avec un grand respect, 
parce qu’il est lié à des responsabilités. Cela concerne le cadre 
financier, mais aussi l’engagement en cas de crise comme celle 
que nous avons eue avec la démission à la Direction. Je crois 
que, dans cette crise, nous avons – tous ensemble – défini de 
bonnes voies pour l’avenir.

Le FiBL s’est beaucoup agrandi et se trouve sur une base 
solide à cause du financement de la Confédération. Cepen-
dant: Où est-ce que le bât blesse?
Quand on grandit rapidement il survient de nouveaux défis, 
et il faut davantage d’approches systématiques. Avec plus de 
300 employés, l’administration doit s’unifier, et ce processus 
est en cours. «On nous rend la vie difficile», entend-t-on par-
fois. Mais ce n’est qu’une transition pour que ce soit ensuite 
plus simple pour tout le monde. 

Quelles visions voyez-vous pour l’avenir de l’Institut?
Le FiBL doit étudier de bonnes solutions pour l’agriculture bio 
de l’avenir. Il connaît son public-cible, les paysannes et pay-
sans bio. Mais le reste de l’agriculture, la politique et le sec-

teur agroalimentaire s’intéressent aussi à ses résultats. Nous 
en tenons compte dans notre nouvelle stratégie. Si le monde 
entier parle d’agroécologie, on doit se positionner et montrer 
à quoi on en est déjà. Concrètement, notre stratégie dit que 
nous sommes un institut pour un modèle agroécologique qui 
s’appelle bio. Le bio est déjà très avancé sur tous les axes des 
objectifs de l’agroécologie. 

Il est d’autant plus dommage que, contrairement à l’UE, 
la Confédération ne parle presque jamais du bio.
Il est vrai que le bio n’apparaît pas dans les lois suisses. Mais la 
Suisse encourage l’agriculture bio au niveau des ordonnances. 
Elle lui alloue des contributions spécifiques, mais on voit au-
jourd’hui une tendance à parler d’agroécologie sans mention-

ner explicitement le bio. Je ne trouve pas que le manque de 
base légale est forcément un grand désavantage, parce que nous 
avons la mise en œuvre nécessaire au niveau des  ordonnances. 

Comment votre premier contact avec le FiBL s’est-il passé?
À la fin des années 1980, je travaillais à l’Union suisse des pay-
sans quand Henri Suter, du FiBL, est venu vers nous pour ap-
porter «l’innovation verte». Plus tard j’ai pu donner à l’EPFZ 
un cours commun avec Otto Schmid du FiBL. D’autres co-
opérations sont nées au fil du temps, par exemple avec l’an-
cien directeur du FiBL Urs Niggli ou l’ancien responsable de 
la socioéconomie Matthias Stolze. Il y a donc eu de nouvelles 
coopérations comme il y en avait déjà avec Agroscope.

Vous êtes devenu directeur de l’Office fédéral de l’agri-
culture OFAG en 2011, et en 2019 vous êtes parti à la retraite. 
Mais vous ne vous reposez pas; à part le FiBL vous participez 
à de nombreuses instances. Qu’est-ce qui vous pousse?
Ma retraite est survenue en même temps que la pandémie et 
tout était comme débranché. Des demandes me sont alors 
parvenues pour mes quatre engagements. En ce qui concerne 
le FiBL, au cours des ans je me suis attaché à l’institution. 
Quand je m’occupe de thèmes comme la malnutrition et la 
sécurité alimentaire, c’est aussi pour redonner quelque chose 
des nombreux inputs que j’ai reçus. J’ai au FiBL un rôle de 
pilotage particulier que je joue de manière très participative; 
j’appellerais plutôt ça participer aux conceptions et porter de 
la responsabilité.

Comment c’était de passer au bio et au FiBL en venant de 
l’OFAG centré sur l’agriculture conventionnelle?
L’OFAG a depuis longtemps reçu du Parlement l’objectif de 
faire bouger l’agriculture en direction du bio. On voit donc 
plutôt que les conventionnels doivent se reconvertir progres-
sivement. Il y a eu et il y a toujours plus d’approches agro-
écologiques et de formes de contributions qui y sont adaptées.

À quel point l’homme privé Bernard Lehmann est-il bio?
Mes parents avaient une ferme qu’ils ont reconvertie au bio. 
Malheureusement avec un échec dans les grandes cultures. Ils 
ont donc alors choisi la production intégrée et pouvaient de 
nouveau traiter leurs betteraves sucrières. J’avais jusqu’à ré-
cemment un jardin familial, et maintenant j’ai des serres près 
de la maison. Je n’utilise jamais d’engrais chimiques, et pour 
les traitements je cherche longtemps pour trouver le produit 
le plus adapté. J’achète toujours du bio s’il y en a, et pour la 
viande de toute façon. Mais les différences de prix me préoc-
cupent parfois pour la croissance du segment bio. 

Vous disiez en juillet 2023 dans une interview pour swis-
sinfo.ch: «Quant à la politique agricole en Suisse, nous de-
vrions diminuer drastiquement l’utilisation des pesticides 
et cesser de multiplier les subventions.» L’ancien directeur 
de l’OFAG peut-il dire ce genre de choses?
Je trouve en tant que citoyen que nous devons diminuer dras-
tiquement l’utilisation des pesticides. Ces substances ont 
des effets négatifs pour l’environnement et la santé, et elles 

«Le FiBL apporte beaucoup  
parce qu’il est publié avec grand succès. 

Nous parlons de quelque  
90 publications de premier rang.» 

Bernard Lehmann

«Le monde a besoin du FiBL»
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rendent d’abord malades les persones qui doivent les épandre 
dans les champs. Il est clair qu’on ne peut pas supprimer d’un 
coup tous les pesticides. Pour généraliser les processus qui 
utilisent peu ou pas de pesticides, il faut davantage de sou-
tien de la vulgarisation et des incitations plus importantes 

que jusqu’ici. Les familles agricoles devraient être mieux sou-
tenues quant au risque de perdre des récoltes. On peut alors 
prendre des risques plus facilement et tirer des leçons. On doit 
pouvoir rassembler des expériences, et cela que les années 
soient simples ou difficiles.

À l’EPFZ vous étiez professeur d’agroéconomie, mais vous 
avez toujours beaucoup prôné l’agroécologie. Pourquoi?
Nous avons introduit cette spécialisation à l’EPFZ en 1996, 
au début sans éveiller beaucoup d’intérêt. Par exemple, nous 
voulions lancer dans le cadre de l’agroécologie une chaire 
pour la sélection animale durable, mais cela a été refusé. Au-
jourd’hui c’est différent: Avec ses treize dimensions, dont six 
économiques, l’agroécologie est bien établie et globale. Il y a 
les filières de création de valeur, la formation des prix, la du-
rabilité. L’agroécologie est une invitation à prendre une voie 
qui s’éloigne de l’état actuel. Dans l’agriculture du Sud, de 
nombreuses personnes n’ont pas de droits et ne sont que des 
journaliers. Nous avons aussi un grand problème de genres: 
Les femmes travaillent mais ne peuvent rien ou pas beaucoup 
décider. L’agroécologie est un bon véhicule pour les questions 
les plus urgentes, et en fait elle est nécessaire; pas moyen de 
passer à côté.

Nous sommes tous appelés à devenir climatiquement 
neutres. Sommes-nous sur la bonne voie avec le bio?
Regardons les calories produites dans le monde par les grandes 
cultures, c’est le double de ce qu’on utilise à la fin. Sur le plan 
des protéines, nous produisons trois fois plus que ce que nous 
mangeons et quatre fois plus que nos besoins. Il serait né-
cessaire de réduire le gaspillage dans la filière de production. 

Le food loss et le food waste sont un grand problème. Seize 
plantes comestibles sont utilisées pour des carburants et de 
l’énergie de chauffage, ce n’est pas bien. Trente pour cent 
partent comme aliments fourragers, ce qui n’est pas bon non 
plus. Il faut en réalité un changement de paradigme tout le 
long de la filière qui va du champ à l’assiette. Notre système 
alimentaire est mauvais pour le climat à cause de ces ineffi-
ciences. Dans ce contexte, des procédés de production comme 
le bio, qui ont des rendements un peu inférieurs mais qui pré-
servent beaucoup plus l’environnement, sont la bonne voie.

Le problème du climat ne peut être résolu qu’au niveau 
mondial, la sécurité alimentaire aussi. L’influence de 
la Suisse ou du FiBL n’est-elle pas totalement insignifiante?
Le FiBL apporte beaucoup parce qu’il est publié avec grand 
succès. Nous parlons de quelque 90 publications par année 
qui sont de premier rang car elles sont utilisées et citées. Le 
monde a besoin du FiBL comme transmetteur de connais-
sances. Chaque département collabore intensivement avec 
des partenaires en Suisse et ailleurs. Mais le FiBL pourrait 
peut-être renforcer encore la collaboration interne et définir 
des thèmes qui engagent plusieurs départements. L’Institut 
pourrait alors donner des réponses plus visibles à des ques-
tions complexes. Le FiBL peut encore gagner en visibilité.

Votre présidence du Conseil de fondation est très appréciée 
par le FiBL. Combien de temps resterez-vous?
Ce temps est limité. Nous en avons discuté avant ma candi-
dature. C’est donc ensemble que nous trouverons le moment 
adéquat pour mon remplacement. Pour le moment je suis très 
content de m’occuper de cette tâche. Je lâcherai à la fin de 
l’année un de mes deux mandats à l’ONU, ce sera le poste dans 
le High Level Panel of Experts on Food Security and Nutrition. 
J’aurai ensuite plus de temps libre, et je m’en réjouis.
Interview: Beat Grossrieder et Sabine Reinecke

  
À propos de la personne
Bernard Lehmann (né en 1954) préside le Conseil de 
fondation du FiBL depuis 2022. Depuis sa retraite comme 

2019), 

Level Panel of Experts on Food Security and Nutrition et 
l’autre au comité du Global Crop Diversity Trust. Il est en 

Académies suisses des sciences. Cet agronome renommé 
et père de trois enfants s’occupe depuis toujours d’utilisa-

de sécurité alimentaire, de collaboration internationale et 

adjoint de l’Union suisse des paysans de 1987 à 1991, il 
a dirigé jusqu’en 2011 et pendant plus de vingt ans la 
chaire d’agroéconomie de l’EPFZ.  Sabine Reinecke

Voix pour le jubilé des 50 ans
En plus des interviews du Bioactualités, d’autres personna-
lités prennent la parole en ligne au cours de l’année pour 
parler du FiBL et de leur relation avec lui.  
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Le président de la Fondation du FiBL s’engage pour une 
agriculture durable.  Photo: Sabine Reinecke


